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INSTRUCTION ADMINISTRATIVE 

Instruction du Sous-Secrétaire général aux services du personnel 

Destinataires : 
Les fonctionnaires du Secrétariat au Siège 

Objet 
NOMINATION, PROLONGATION DE LA PERIODE DE SERVICE ET CHANGEMENT DE REGIME DES AGENTS DES SERVICES GENERAUX, AGENTS DU SERVICE DE SECURITE ET TRAVAILLEURS MANUELS ENGAGES POUR DES PERIODES DE COURTE DUREE OU DES PERIODES DE DUREE DETERMINEE 

1. 
La présente instruction a pour objet d'énoncer les principes régissant la nomination, la-prolongation de la période de service et le changement-de régime des agents des services généraux, agents du Service de sécurité et travailleurs, manuels engagés au Siège pour des périodes de courte durée ou des périodes de durée déterminée. 

2.
Le régime prévu pour les fonctionnaires engagés pour des périodes de courte durée (dispositions 301.1 à. 312.6 du Règlement du personnel) doit être réservé aux personnes expressément recrutées pour une conférence ou pour une période de courte durée ne dépassant pas six mois consécutifs. 

3. 
Dans le cas des nominations pour une période de durée déterminée à des postes permanents, des postes financés par des crédits forfaitaires, des postes de suppléants ou des postes prévus pour une mission, la durée de l'engagement initial ne doit pas être inférieure à trois mois; cet engagement peut, si les services sont jugés satisfaisants, être reconduit pour 12 mois (ou deux périodes de six mois). Lorsque, à la suite d'engagements pour des périodes de courts durée et/ou de durée déterminée, un agent a à son actif 15 mois consécutifs de services satisfaisants, sa situation est réexaminée en vue d’une éventuelle nomination pour une période de stage. Les périodes de services consécutives que 1'interesse a accomplies à la suite d'engagements pour des périodes de courte durée et/ou des périodes de durée déterminée juste avant sa nomination pour une période de stage peuvent, à concurrence d'un maximum de 15 mois, être prises en compte dans le calcul de la durée totale du stage. Cette disposition n'exclut nullement la possibilité d'accorder des nominations pour une période de stage avant les quinze mois indiqués, ni celle d'accorder de nouvelles prorogations d'engagement, pour des périodes de durée déterminée aux agents ages de plus de 50 ans, puisque•ceux-ci, aux termes de 1'alinea a) de la disposition 104.12 [actuellement disposition 4.12] du règlement du personnel,,ne peuvent être nommés pour une période de stage.
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4. 
Le fait que 1'interessé ait pris un congé de maternité, un congé spécial ou des congés de maladie n'influe pas, non plus que les autres considérations du même ordre, sur la décision de reconduire un engagement pour une période de durée déterminée ou d'accorder au titulaire de cet engagement une nomination pour une période de stage. 

5. 
Un agent engage pour une période de durée déterminée d'au moins six mois est informé par écrit par le chef du service administratif de son département ou le fonctionnaire d'administration du bureau dont il relève, un mois au moins avant l'expiration de sa période de service, des intentions dudit département ou bureau à son égard. Si l'engagement n’est pas reconduit, cette communication ne saurait être considérée comme un préavis, étant donné que ni la lettre de nomination, ni 1'alinéa a) de la disposition 109.7 [actuellement 9.4] du règlement du personnel ne prévoient de préavis. 

6. 
La situation des agents n'avant pas atteint 1'age de 50 ans à la date de la publication de la présente circulaire et avant à leur actif à cette date au moins quinze mois de service consécutifs à la suite d'engagements pour des périodes de courte durée et/ou pour des périodes de durée déterminée sera immédiatement examinée en vue de leur accorder éventuellement une nomination pour une période de stage en vertu du principe mentionne au paragraphe 3. 

7.
Tout agent qui estimerait que les principes énoncés plus haut n'ont pas été convenablement appliqués dans son cas particulier devra signaler la chose au Bureau des services du personnel, qui fera en sorte que les principes en question soient dûment appliqués. 


